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LA COUR DE CASSATION, 1ère CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique :  
 
Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ;  
 
Attendu que prétendant que des propos contenus dans l'article intitulé " Petit bonhomme Rock 
Star ", revêtaient à son égard le caractère d'injures publiques envers un particulier prévu par 
les articles 29 alinéa 2 et 33 alinéa 2 de la loi du 29 juillet 1881, subsidiairement d'une faute 
civile au sens de l'article 1382 du code civil, M. X... a assigné M. Y..., directeur de la 
publication du magazine sur le site internet duquel avait été mis en ligne cet article, en 
réparation de son préjudice ;  
 
Attendu que pour déclarer nulle l'assignation déposée par M. X... à l'encontre de M. Y..., la 
cour d'appel a énoncé que les abus de la liberté d'expression prévus et réprimés par la loi du 
29 juillet 1881, tels que les propos litigieux, qualifiés dans l'assignation d'injures publiques 
envers un particulier, ne peuvent être poursuivis et réparés sur le fondement de l'article 1382 
du code civil, que l'invocation de l'application de ce texte à ces propos, tantôt à titre 
subsidiaire, tantôt de façon cumulative, introduit une incertitude pour le défendeur quant à 
l'objet exact de la demande et lui interdit de connaître avec précision la nature des moyens de 
défense qu'il peut lui opposer et qui diffère selon que l'action est fondée sur les dispositions 
particulières de la loi du 29 juillet 1881 ou qu'elle obéit au régime de la responsabilité civile 
de droit commun ;  
 
Qu'en statuant ainsi, quand la citation est valable dès lors que, par le visa de l'article de la loi 
du 29 juillet 1881 réprimant le délit imputé, elle ne laisse aucune incertitude sur son objet 
exact ni ne peut provoquer, dans l'esprit de l'intéressé, aucun doute sur les faits qui lui sont 
reprochés, peu important la référence à titre subsidiaire à l'article 1382 du code civil, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 septembre 2010, entre 
les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 



d'appel de Versailles ;  
 
Condamne M. Y... aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de M. Y... ; le condamne à 
payer la somme de 3 500 euros à M. X... ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-six janvier deux mille douze. 


